
N GO

SÉNAT
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1965-1966

PROJET DE LOI

adopté
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PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

relatif à l' installation d'antennes réceptrices
de radiodiffusion .

Le Sénat a modifié , en première lecture , le
projet de loi , adopté par l'Assemblée Nationale ,
en première lecture , dont la teneur suit :

Article premier.

Le propriétaire d'un immeuble ne peut , nonobs­
tant toute convention contraire , même antérieu­
rement conclue, s'opposer, sans motif sérieux et
légitime , à l' installation , à l' entretien ou au
remplacement , aux frais d'un ou plusieurs loca­
taires ou occupants de bonne foi , d'une antenne
extérieure réceptrice de radiodiffusion.
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L'offre, faite par le propriétaire, de raccorde­
ment à une antenne collective répondant aux
conditions techniques fixées par arrêté du
Ministre de l'Information constitue, notamment,
un motif sérieux et légitime de s'opposer à
l'installation ou au remplacement d'une antenne
individuelle.

Toutefois , le propriétaire d'un immeuble ne
peut s'opposer, sans motif sérieux et légitime, à
l'installation, au remplacement ou à l'entretien des
antennes individuelles, émettrices et réceptrices,
nécessaires au bon fonctionnement de stations du
service amateur agréées par le Ministère des
Postes et Télécommunications conformément à la
réglementation en vigueur. Les bénéficiaires sont
responsables, chacun en ce qui le concerne, des
travaux d'installation, d'entretien ou de rempla­
cement et des conséquences que pourrait com­
porter la présence des antennes en cause.

Art . 2 .

Conforme

Art. 3.

Le propriétaire peut, après un préavis de deux
mois, raccorder les récepteurs individuels à
l'antenne collective et déposer les antennes exté­
rieures précédemment installées par des locataires
ou occupants de bonne foi, lorsqu'il prend en
charge les frais d'installation et de raccordement
de l'antenne collective et les frais de démontage
des antennes individuelles .
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Art . 4.

La présente loi est applicable aux immeubles
qui se trouvent en indivision ou qui sont soumis
au régime de la copropriété.
Les indivisaires, les copropriétaires et les

membres des sociétés de construction peuvent,
lorsqu'ils sont occupants , se prévaloir des disposi­
tions de la présente loi .

Art . 5 .

La présente loi entrera en vigueur le 1"' jan­
vier 1967. Le décret n " 53-987 du 30 septembre
1953, pris en vertu de la loi n " 53-611 du
11 juillet 1953 , sera abrogé à cette date .

Art . 6 .

Conforme

Délibéré en séance publique , à Paris , le 21 juin
1966 .

Le Président,
Signé : Marie-Hélène CARDOT.


